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Traités et Conventions. — Laboratoire européen de biologie moléculaire.
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Mesdames, Messieurs,

Le 13 février 1969, était signé à Genève, entre douze Etats
européen, un Accord instituant la Conférence européenne de
biologie moléculaire.

Dans le rapport que nous avions déjà l'honneur de présenter
sur cette affaire, en décembre 1969, nous indiquions que, faute
pour l'instant d'un laboratoire propre, la C. E. B. M. avait pour
objet d'assurer entre les Etats européens signataires une coopé­
ration étroite tant dans la recherche fondamentale que dans ses
applications. La biologie moléculaire est en effet une discipline
nouvelle qui emprunte largement aux mathématiques, à la chimie
et à la physique et traite de la matière vivante dans le domaine
de l'infiniment petit.

L'intérêt d'une convergence des efforts des chercheurs euro­
péens était évident.

L'Accord du 10 mai 1973 signé par l'Autriche, le Danemark,
la République fédérale d'Allemagne, la France, la Grande-Bre­
tagne, Israël, l'Italie, les Pays-Bas, la Suède et la Suisse et conclu
pour une période initiale de sept ans, a pour objet de combler la
lacune de l'Accord de Genève de 1969 et de permettre la création
d'un laboratoire européen de biologie moléculaire.

L'article premier de l'Accord crée un laboratoire européen de
biologie moléculaire et en fixe le siège à Heidelberg.

L'article 2 définit le but et les moyens de ce laboratoire :
encourager la coopération entre Etats européens dans la recherche
fondamentale, la mise au point d'une instrumentation moderne
et le développement de l'enseignement approfondi en biologie
moléculaire ; il concentre ses activités sur des tâches qui ne sont
ni habituellement ni aisément effectuées dans les institutions
nationales.
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Les résultats des travaux expérimentaux et théoriques du
laboratoire sont publiés ou rendus généralement accessibles.

Les organes de direction du laboratoire sont un conseil
composé des délégués des Etats membres dont les pouvoirs sont
définis à l'article 6 et un directeur général nommé à la majorité
des deux tiers par le conseil. Enfin, un comité consultatif scienti­
fique, composé de savants éminents nommés à titre personnel,
donne des avis au conseil .

Le statut juridique du laboratoire est fixé à l'article 11 :
le laboratoire jouit de la personnalité juridique.

L'article 12 précise que tout différend entre deux ou plusieurs
Etats membres au sujet de l'interprétation de l'application du
présent Accord, qui n'est pas réglé par les bons offices du conseil ,
est, à la requête de l'une quelconque des parties au différend,
soumis à la Cour internationale de justice, à moins que les Etats
membres intéressés ne conviennent d'un autre mode de règlement.

Les instruments de ratification de la Convention doivent
être déposés auprès du Gouvernement suisse.

Nous préciserons, pour terminer, que le pourcentage de parti­
cipation de la France aux frais de ce laboratoire s'élèvera à
22,585 p. 100, soit une somme d'environ 6 millions de francs
par an.

Votre Commission des Affaires étrangères vous demande
d'approuver le projet de loi qui nous est soumis.
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue- Desaix, Paris (15').

PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article unique.

Est autorisée l approbation de l'Accord instituant le labora­
toire européen de biologie moléculaire, signé à Genève le 10 mai
1973, dont le texte est annexé à la présente loi.

Nota. — Voir les documents annexés au projet de loi n° 140 (1973-1974).


